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RESUMÉ DE LA DISCUSSION

Un vaste débat s’est engagé sur les sujets abordés dans les rapports. 
Les discutants soulevaient des questions relatives aux rapports présentés 
le jour donné, mais souvent revenaient aussi aux questions discutées 
antérieurem ent ou abordaient des problèm es de natu re  générale 
présentant une im portance pour l’ensemble des problèmes liés au 
fonctionnem ent du droit du travail à l’entreprise. Tenant compte de ce 
fait et en nous efforçant en même temps de décrire de façon aussi claire 
que possible le déroulem ent de la discussion, nous allons les présenter 
non pas par ordre des interventions mais par problèmes soulevés à propos 
de tel ou tel rapport.

Au cours de la conférence consacrée aux droits et devoirs du 
travailleur et aux garanties de leu r observation dans l ’entreprise 
(rapports des professeurs J.-M. Verdier et W. Szubert) ont pris la 
parole : X. Blanc-Jouvain, P. Langlois, G. Lyon-Caen, J. Pelissier, 
A. Supiot, M. Stroobant, J.-M. Verdier, J. Nowacki, B. M. Cwiertniak, 
J. Nóżka, W. Piotrowski, M. Pliszkiewicz, E. Poloczek et W. Szubert. 
Deux sujets notam m ent ont été abordés : la problém atique de la 
discipline au travail et les facteurs incitant les travailleurs à bien 
s’acquitter de leurs devoirs, et les droits e t libertés du travailleur.

Comme l ’a démontré un échange animé de vues, l’interprétation 
même de la notion de la discipline au travail prête  à controverse, tan t 
en droit polonais que français. Le rapport entre les devoirs du travailleur 
e t la discipline du travail suscite, lui aussi, des doutes. Ces questions 
ont occupé beaucoup de place dans les interventions des participants 
polonais. On a souligné que le caractère conti’oversé de ce thèm e est 
dû, dans une grande mesure, à ce que le term e en question a des sens 
multiples. Il apparaît, en effet, non seulement dans le contexte juridique,



mais aussi psychologique, sociologique, politique, etc. Par ailleurs, les 
divergences d’opinions en cette m atière s’accentuent du fait de la 
mauvaise rédaction des dispositions juridiques. On a fait également 
rem arquer que la notion de la discipline au travail suscite, en Pologne, 
une association d ’esprit particulière, car elle évoque une loi extrêm em ent 
impopulaire de 1950 sur la protection de la discipline au travail. Compte 
tenu de toutes considérations, on a émis des doutes sur l’opportunité 
de l’emploi de cette notion dans le domaine du droit. On a suligné à ce 
propos que sur le plan norm atif il suffit d ’utiliser la notion des devoirs 
du travailleur et de définir les effets de leur inexécution ou exécution 
imparfaite. P ar  ailleurs on soulevait le fait que sur le plan descriptif 
égalem ent il est plus utile et plus adéquat de parler non pas de la 
discipline au travail mais de la “ volonté ” de travail, cette “ volonté ” 
présente une haute im portance dans chaque société, quel que soit son 
systèm e socio-économique.

Comme l’ont fait rem arquer les participants français à la conférence, 
en France la notion de la discipline au travail n ’est apparue dans le 
langage juridique que dans la loi du 4 août 1982. A uparavant, elle éta it 
débattue dans la doctrine quoique avec moins d’intensité qu ’en Pologne. 
La loi précitée a apporté une définition des sanctions disciplinaires 
(encore qu ’insuffisam m ent précise), sans définir cependant qu ’est-ce que 
est la transgression disciplinaire. Au cours de la discussion a été formulée 
l’opinion qu’il serait difficile de qualifier de transgression à la discipline 
tout m enquem ent du travailleur à ses devoirs. Car il est des formes 
d ’inexécution du contrat qui peuvent ê tre sanctionnées non pas sur la 
voie disciplinaire mais sur celle de la responsabilité civile (p.ex. le fait 
par le travailleur d ’exercer une activité concurrentielle). En récapitulant 
ce problèm e on a constaté qu ’en définissant la discipline au travail 
il faut la ra ttacher aux exigences propres au travail collectif.

En m arge de la discussion sur la problém atique de la discipline au 
travail en France ont été appréciées ces dispositions de la loi du 4 août 
1982 qui concernent l’application des peines disciplinaires. Il a été 
constaté qu ’il é ta it dans les intentions du législateur, d ’un côté, de 
restreindre le pouvoir du chef d’entreprise, et de l ’autre  côté, de le 
renforcer par une réglementation légale. Certains orateurs se sont 
déclarés très sceptiques sur la façon dont ces intentions sont mises en 
oeuvre, tandis que d’autres, tout en apercevant les défauts de l ’acte 
législatif en question (définition imprécise des sanctions et l ’absence 
d’une définition de la transgression disciplinaire) en indiquaient les 
aspects positifs. Ils ont notam m ent souligné que la loi concernée offre 
au travailleur la possibilité de se défendre contre les abus du pouvoir 
de l ’employeur, règle la procédure disciplinaire et prévoit, ce qui est



particulièrem ent im portant, la faculté d ’annuler une sanction sur la 
voie d ’une procédure contentieuse.

On a vu une concordance assez poussée de vues sur les facteurs 
inctant le travailleur à bien exécuter les devoirs relevant du rapport 
de travail. A propos de cette question on a fa it ressortir certaines 
différences en tre  les réalités socio-économiques de la Pologne et de la 
France, liées notam m ent à la situation sur le m arché du travail. Ce qui 
est im portant dans ce cas c’est le chômage en France et l ’absence, en 
principe, de ce phénomène en Pologne. Cependant, il n ’a pas été contesté 
que, nonobstant les différences politiques et socio-économiques, on ne 
saurait form er une “ volonté de travail ” en usant uniquem ent des 
sanctions disciplinaires. L’efficacité de ces sanctions est limitée comme 
le m ontre l’observation de la pratique dans les entreprises polonaises 
et françaises. Il a été souligné qu ’il est relativem ent fréquent que les 
sanctions disciplinaires jouent un rôle de m esure précédent la résiliation 
du contrat de travail, en servant en même temps de preuve éventuelle 
du bien-fondé du licenciement. On a par ailleurs attiré l ’attention sur les 
vastes potentialités disciplinantes d ’autres pouvoirs de direction de 
l’employeur, tout en soulevant que l’action de ce genre exercée sur les 
travailleurs risque d ’en traîner un danger. En effet, elle reste en dehors 
du contrôle judiciaire, ce qui comporte le risque d ’abus. Dans cet état 
de choses il a été reconnu que plus efficiente peut ê tre une bonne 
politique des salaires et bonne politique de l’emploi, une bonne organisa-
tion du travail, etc.

On a signalé que de vastes possibilités incitatives à un m eilleur 
travail sont liées à la participation des travailleurs à la gestion et à leur 
coresponsabilité du sort de l’entreprise. A ce point de vue particulière-
m ent im portante est la question de l ’influence du personnel sur la 
désignation et la révocation du chef d ’entreprise. Dans la discussion sur 
le point de savoir quel peut ê tre l’im pact de la dém ocratisation de la 
vie dans l ’entreprise sur la discipline des travailleurs, quelques orateurs 
(notamm ent français) se sont opposés à l’opinion d ’après laquelle cette 
dém ocratisation présente un danger pour un fort pouvoir de l’employeur, 
en affirm an t que c’est juste  le contraire qui est vrai. Afin de renforcer 
le pouvoir du chef d’entreprise il fau t in stituer un contre-pouvoir du 
personnel. On a fait rem arquer que jusque-là on n ’avait pas suffisam m ent 
insisté sur le problèm e des négociations en tre  l’em ployeur et les organisa-
tions représentant les travailleurs, ces négociations devaient englober 
égalem ent les questions disciplinaires. Les négociations collectives sont 
en effet une form e de participation qui respecte le plus la dignité du 
travailleur, ce qui n ’est pas sans im portance pour form er ses attitudes 
envers le travail.



En parlant de l’iniciation au bon travail, on a a ttiré  également 
l’attention sur l’importance de l’acceptation morale par les travailleurs 
des règles régissant les rapports de travail dans l’entreprise. Sans une 
telle acceptation il est difficile de faire respecter le travail par le 
personnel. Ill n’est pas douteux, ajoutait-on, que les valeurs de la législa-
tion et la conformité des solutions adoptées avec les exigences de la vie 
et de l’équité ont une incidence sur la motivation. Il s’ansuit que la 
conscience juridique des travailleurs e t l ’inform ation sur le droit 
présentent leur importance. Comme le m ontre l’expérience de certaines 
entreprises, la discipline au travail peut se transform er en autodiscipline 
lorsque les règles de conduite dans le processus de travail sont reconnues 
comme justes par les travailleurs et lorsque leur interprétation ne suscite 
pas de doutes.

Les discutants étaient égalem ent for intéressés par le sujet concernant 
les droits et libertés du travailleur. En particulier a été soulevée la 
question du rapport m utuel des droits civiques (civils) e t des droits de 
travailleur. Le travailleur en effet a des droits déterm inés en tan t que 
citoyen e t ces droits ne peuvent disparaître dès qu ’il franchit le seuil 
de l’entreprise. Il est donc citoyen égalem ent à l’entreprise. Au cours 
de la discussion, les participants français n ’étaient unanim es sur le point 
de savoir si les dispositions du droit français du travail en vigueur 
tiennent compte de ce que le travailleur est considéré comme un citoyen 
à l’entreprise. Certains ont exprim é l’opinion qu’en cette m atière aucun 
progrès n ’est à noter en droit français du travail. Cependant, la m ajorité 
des discutants n ’étaient pas d ’accord avec cette appréciation pessimiste. 
A leur avis, rien que le droit d’expression accordé aux travailleurs 
justifiera it un jugem ent plus favorable. Qui plus est, le travailleur a des 
possibilités sur les négociations collectives, et il possède aussi, dans une 
certaine mesure, le droit d ’obtenir des inform ations sur l ’entreprise, etc.

Les participants polonais ont été particulièrem ent intéressés au droit 
du travailleur d ’exprim er librem ent ses opinions. Répondant aux 
questions posées à ce sujet, les participants français ont précisé que ce 
droit est lim ité quant à son objet. Il ne concerne que le travail, et plus 
exactem ent les conditions, l’organisation et la durée du travail. Dans la 
pratique cependant l’objet de ce droit peut susciter des doutes, car la 
frontière entre les problèmes de travail et les autres affaires de l’en tre-
prise est floue. Il a été souligné par ailleurs que le but prim ordial du 
droit accordé aux travailleurs d ’exprim er librem ent leur opinion est le 
souci d’améliorer les conditions du travail, sur quoi les travailleurs 
eux-m êm es doivent pouvoir exercer leur influence.

On s’est dem andé si le droit en question n ’est pas dirigé dans une 
certaine  mesure contre les syndicats. Cette hypothèse n ’a pas été



partagée, néanmoins il a été constaté que certains syndicats redoutent 
réellem ent d ’être poussés en m arge de la vie à l’entreprise. On a égale-
m ent précisé qu ’elle éta it l’attitude des em ployeurs envers le droit en 
question. Trois a ttitudes se laissent observer. Les uns sont défavorables 
à cette idée, d ’au tres laissent cette question suivre son cours en attendant 
qu ’elle se term ine par un échec ou un succès, d ’autres encore jugent 
ce droit de façon positive, en partan t du principe que les bons rapports 
à l ’entreprise et une participation effective des travailleurs à l’organisa-
tion du travail ne peuvent qu ’améliorer la gestion de l’entreprise et sa 
productivité. Cependant on recueille les expériences qui perm ettront 
d ’apporter d ’éventuels changem ents à la réglementation du droit de libre 
expression des travailleurs. Il a été souligné que le succès de cette idée 
provoquerait une évolution sensible des rapports de travail.

Certaines questions relatives au droit de grève ont égalem ent été 
soulevées. Tout d ’abord on a fait rem arquer qu ’en France, autrem ent 
qu ’en Pologne, la liberté syndicale et le droit de grève ne sont pas 
réglés par une législation spéciale. C’est la question de savoir à qui 
appartient ce droit qui a été plus largem ent débattue. Deux solutions 
sont possibles en cette m atière : le sujet ayant le droit de grève est le 
travailleur ou le syndicat (le travailleur dans ce dernier cas ne peut 
participer qu ’à une grève légalement proclamée par les syndicats). La 
loi polonaise a adopté la seconde solution.

Il a été demandé si en Pologne il n ’y a pas d ’antinomie entre la loi 
sur l’autogestion du personnel d’un côté et la loi sur les syndicats et le 
droit de grève de l’autre. On a fait rem arquer qu ’en Yougoslavie par 
exem ple l ’existence d ’une telle antinomie est reconnue et que, pour cette 
raison, le droit de grève n ’y est pas réglé par la loi. Cependant, on a jugé 
plus judicieuse l’opinion que l’autogestion est une institution socio-politique 
qui peut mal fonctionner comme toute organisation de ce genre. Les 
travailleurs donc doivent avoir la possibilité de défendre leurs intérêts. 
Le droit de grève qui leur offre cette possibilité est, précise-t-on, un 
moyen de protestation et non de lutte.

Dans la discussion sur le thèm e “ La situation juridique du chef 
d’entreprise ” (statut, compétences, responsabilité) ”, tra ité  dans les 
rapports des professeurs A. Lyon-Caen et de H. Lewandowski, ont pris 
la parole M.M. : X. Blanc-Jouvain, P. Langlois, A. Lyon-Caen, A. Supiot, 
M. Stroobant, J.-M. Verdier, J. Czarnecki, L. Florek, N. Cajl, S. Gutsche, 
J. Jończyk, Z. Kubot, H. Lewandowski, T. Liszcz, Z. Niedbała, W. Pio-
trowski, W. Sanetra, M. Seweryński, W. Szubert, B. Trepiński.

Les orateurs ont axé leur attention avant tout sur le statu t juridique 
du chef (directeur) d’entreprise en Pologne. Ce sta tu t peut ê tre exam iné 
dans le contexte des deux conceptions : celle de fonctionnaire d ’Etat



et celle de travailleur de l’entreprise. La réponse à la question de savoir 
laquelle de ces deux conceptions a été choisie par les lois de 1981 se 
trouve dans la procédure prévue d’investiture du directeur e t dans les 
rapports de propriété des moyens de production. L’analyse des disposi-
tions en vigueur en cette m atière n ’aboutit pas à des conclusions 
univoques. Il est vrai que l’organe fondateur de l’entreprise ou le conseil 
de travailleurs sont indiqués comme, des organes compétents pour 
désigner et révoquer le directeur, mais en même temps le législateur 
garan tit à ces deux organes le droit réciproque d ’opposition à ces actes. 
Ainsi a été mis en place un mécanisme de dépendance divisée de celui 
qui dirige l’entreprise. En ce qui concerne les rapports de propriété, 
on a fait rem arquer que leur socialisation au sens économique en tan t 
qu ’effet des lois de 1981 m iliterait contre la conception du directeur- 
-fonctionnaire. Toutefois le directeur représente aussi l’intérê t de l’Etat 
comme en témoigne le droit qui lui est accordé d ’arrê ter l’exécution des 
résolutions de l’autogestion. De plus, ce sujet peut ê tre  suspendu dans 
ses fonctions par l’organe fondateur.

Sans perdre de vue les doutes soulevés, la m ajorité des discutants 
ont exprimé l’opinion que le directeur d ’une entreprise d’Etat en Pologne 
en est le travailleur. On a souligné par ailleurs que le rapport de travail 
de ce sujet de droit ne se laisse pas enferm er dans le moule du lien 
juridique classique unissant l’entreprise et son travailleur, ne serait-ce 
qu’en raison du rapport de double dépendance susmentionnée et l’absence 
de subordination aux ordres d ’un supérieur — caractéristique reconnue 
comme un des critères du rapport de travail. Seuls quelques discutants 
représenta ient l’opinion que la dépendance du directeur des organes 
de contrôle politique, des syndicats, du contrôle d ’Etat, etc. rend douteuse 
la thèse d ’après laquelle le directeur est un travailleur de l’entreprise. 
Néanmoins tout le monde é tait concordant à affirm er que l’indépendance 
et l’autonomie de l’entreprise étaient concevables uniquem ent dans le 
cas où l ’on m et en oeuvre la conception du directeur-travailleur.

De plus, polém iquant avec les thèses du rapport polonais certains 
participants polonais ont émis des doutes sur l ’opinion d ’après laquelle 
l’organe fondateur désigne le directeur en tan t que représentant légal 
de l’entreprise. On affirm ait qu’il éta it difficile de concilier avec cette 
thèse la solution selon laquelle deux sujets agissent au nom de l ’en tre-
prise, dotés du droit d ’opposition à la décision désignant le directeur. 
De l’avis de ces discutants l’organe fondateur agit en cette m atière dans 
les limites des compétences im peratives de l’Etat. On polém iquait aussi 
avec une autre thèse du rapport à la lum ière de laquelle le veto opposé 
à la désignation ou la révocation du directeur fait suspendre les effets 
de ces actes. Une telle suspension pourrait en trer en jeu si la désignation



et la révocation éta ien t des actes administratifs. On n ’a pas partagé 
l’opinion du rapporteur relative au partage des compétences entre le 
directeur et les organes d ’autogestion. De l’avis des adversaires de cette 
opinion il n ’y a pas de fondements à m inim iser le rôle de l’autogestion. 
A la lum ière des dispositions en vigueur elle est le principal sujet 
exerçant le pouvoir économique dans l ’entreprise tandis que le directeur 
possède des compétences exécutives. Ce partage implique la subordina-
tion du directeur quan t au fond à l ’autogestion. Il a été constaté par 
ailleurs que de la loi sur les entreprises d ’E tat ne découle pas nettem ent 
une supériorité de l ’organe fondateur en ce qui concerne la désignation 
du directeur. La form ule de la loi suggère même une présomption en 
faveur du conseil de travailleurs. Ce rapport de forces a été modifié par 
les dispositions d’application ce qui décide en prem ier lieu du rôle 
effectivem ent moindre des organes d’autogestion dans la désignation du 
travailleur.

Quant à la problém atique de la responsabilité du directeur d’entreprise 
en Pologne les discutants ont constaté que les règles relatives à  cette 
responsabilité m éritent une plus grande attention. Elles ne sont pas 
développées ce qui est le point faible du système.

Les participants français ont fa it rem arquer qu ’en ce qui concerne la 
problém atique de la situation juridique du chef d’entreprise, leur doctrine 
s’intéresse principalem ent aux modalités de désignation du president du 
conseil d ’adm inistration, à la composition de ce conseil et à  la relation 
en tre  le conseil d’adm inistration et son président dans les entreprises 
nationalisées. Ces orientations de recherche inspirées par la réforme de 
1982 et aussi par les propositions de nouvelles solutions que contient le 
projet de loi sur la dém ocratisation du secteur public. Sur ce fond — 
soulignait-on dans la discussion — une im portance particulière revient 
à l ’appréciation des aspirations à l ’adaptation de la composition tripartite  
du conseil d ’adm inistration, c.-à-d. des représentan ts de l ’Etat, des travail-
leurs et des usagers. Il est caractéristique que les syndicats acceptent 
ces aspirations. Ce qui suscite beaucoup d’émotion c’est le mode de 
désignation des travailleurs au conseil d ’adm inistration. P ar ailleurs, ce 
qui incite à la réflexion, c’est la proposition que le président du conseil 
d ’adm inistration soit nommé par l ’E tat et que les compétences du conseil 
soient ram enées à débattre des grandes décisions stratégiques, écono-
miques et financières, sans que le conseil soit doté d ’un moyen efficace 
dans le processus décisoire.

Au cours de la discussion ont égalem ent été soulevées des questions 
qui dépassent les problèmes locaux .de la situation juridique du chef 
d’entreprise. Les participants français s’intéressaient à la signification 
du choix d ’une conception du sta tu t du directeur, tandis que les partiçi-



pants polonais au sta tu t du chef d’entreprise en France. En ce qui 
concerne la prem ière question, on a fait rem arquer que l’im portance 
attachée au problème du sta tu t du directeur d ’entreprise en Pologne 
s’explique par la dimension générale de ce problème. Se prononcer pour 
l’une des deux conceptions : directeur-fonctionnaire ou directeur-travail-
leur, c’est en réalité se prononcer pour la politique d’étatisation ou pour 
la gestion décentralisée, démocratique.

Quant au statut du chef d ’entreprise en France, on a constaté qu ’il 
est déterm iné par l’influence de l’Etat, du m arché com pétitif e t l ’idée 
de la dém ocratisation de la gestion. Dans cette situation les chefs 
d ’entreprise ne sont ni fonctionnaires d’E tat ni travailleurs. Le président 
du conseil d’adm inistration de l’entreprise est le m andataire de l’entre-
prise publique. Il est nommé et révoqué par un décret du gouvernem ent 
(la durée du m andat est de six ou de dix ans). Les directeurs généraux 
sont désignés suivant la même procédure. Les litiges en cette m atière 
sont des litiges adm inistratifs. Le chef d’entreprise publique jouit dans 
une grande m esure de la protection dont jouissent les travailleurs, 
égalem ent en m atière de sécurité sociale. Dans la m ajorité des cas il 
conserve le sta tut du membre délégué du Conseil d’Etat où se recruten t 
le plus fréquem m ent les chefs d’entreprises publiques. C’est également 
le sta tu t de m andataire que possèdent les chefs d ’entreprise du secteur 
privé (les sociétées à structu re  dualiste des organes de gestion) et du 
secteur coopératif. Cependant dans ces cas la procédure d ’élection est 
différente et le caractère des litiges survenant à ce propos change en 
conséquence.

Des rem arques ont été formulées sur deux questions : l’étendue de 
l ’indépendance du chef d ’entreprise à  l’égard du pouvoir d ’Etat et le rôle 
de ses aptitudes. En France, affirmation, l’influence de l’Etat sur les 
entreprises publiques se réalise par la voie de contrats planifiés qui 
définissent les objectifs et les moyens d’action de ces unités. C’est donc 
en principe la seule lim itation d ’activité du chef d ’entreprise nationalisée. 
L’indépendance de ce chef n ’est nullem ent mise en cause par l’acte de 
nom ination par l’Etat. En Pologne, la gestion dans les entreprises d ’Etat 
doit être  conforme aux buts du plan socio-économique national (on arrive 
à  cette conformité par application des lois appropriées, notam m ent de la 
loi sur la planification et les rapports statistiques). D’autre  part, dans 
certains cas, l’E tat peut imposer à  l’entreprise l’obligation d ’inscrire dans 
son plan une tâche déterm inée ou lui assigner une tâche en sus du plan.
Il agit sur les unités de gestion par l’interm édiaire d ’instrum ents écono-
miques tels que les prix, les crédits, les impôts. La procédure d’élection 
adoptée im plique aussi, de l’avis des discutants, une dépendance de fait 
du directeur d’entreprise de l’organe fondateur.



Les discutants étaient unanim es à affirm er que les aptitudes sont de 
nos jours le critère fondam ental du choix des chefs d ’entreprise. On a fait 
rem arquer qu ’en France la nom ination par l’E tat ne garantit pas encore 
que le chef possède les aptitudes requises. Aussi est-il opportun que les 
aptitudes du candidat soient vérifiées par des experts. En Pologne, par 
suite d ’une longue politique du personnel fondée sur des critères non 
professionnels, la plupart du temps politiques, on m anque de hauts cadres 
de chefs. Tout au plus on peut parler de l’existence de chefs amateurs. 
On a proposé qu’à l’heure actuelle on consacre plus de tem ps aux 
m éthodes de recrutem ent des candidats et d ’appréciation de leurs apli- 
tudes et que l’on s’oppose à des influences informelles forçant à accepter 
des candidats incompétents. De l’avis de l’un des orateurs, l’acte de choix 
du directeur par le conseil de travailleurs ne garantit pas le bon fonction-
nem ent de ces mécanismes. Aussi ne peut-il être  un moyen garantissant 
un bon choix du directeur.

A la discussion sur les rapports des professeur P. Langlois et M. Se- 
weryński concernant la participation des travailleu rs à la gestion 
de l ’entreprise ont pris part A. Lyon-Caen, G. Lyon-Caen,-P. Langlois, 
A. Supiot, J. Czarnecki, L. Florek, J. Jończyk, J. Kulpińska, T. Liszcz, 
Z. Niedbała, W. Piotrowski, M. Seweryński, W. Szubert, T. Zieliński.

Les orateurs ont avant tout a ttiré l’attention sur les problèm es qui 
se posent dans leurs pays respectifs et relatifs à la participation des 
travailleurs aux processus décisoires à l’entreprise. Les participants 
français se sont concentrés avant tout su r les négociations collectives. 
On a exprim é l’opinion que ces négociations menées notam m ent au niveau 
de l’entreprise devraient devenir une form e privilégiée de la participation 
parce qu ’elles placent le travailleur sur un pied d’égalité avec l’em-
ployeur. Cette égalité n’existe pas en cas de participation des travailleurs 
aux conseils d ’adm inistration, tandis que dans le comité d ’entreprise le 
travailleur n ’a qu ’une voix consultative. Bien que les négociations soient 
une idée qui est à  la base de la réforme du droit français du travail et 
que ces négociations soient nom breuses dans la pratique, il a été jugé 
que leur réglem entation juridique n ’est pas suffisam m ent développée 
e t n ’offre pas de garantie d’une négociation authentique. Cette réglem en-
tation en effet ne contient pas de moyens efficaces contraignant à  la 
négociation. La sanction pénale prévue contre l’em ployeur a été jugée 
inadéquate. Plus juste eû t été la sanction frappant de nullité  la décision 
prise sans négociation préalable. Il est aussi nécessaire de définir la 
notion de 1’ “ obligation de négocier ” e t de considérer la possibilité de 
faire exécuter cette obligation en cas de conflits collectifs ou individuels.

Des divergences d ’opinions sont apparues à  propos de l’appréciation 
de la justesse de l’obligation de négocier imposée seulem ent à  l’employeur.



On a fait rem arquer à ce propos que pour que la négociation collective 
soit un instrum en t au thentique de participation l’obligation en doit re-
venir égalem ent au syndicat. L’argum ent qui m ilite contre l’action de 
contraindre les syndicats à m ener des négociations est que les travailleurs 
peuvent participer aux conflits (y compris la proclamation d ’une grève) 
sans participation du syndicat. La problém atique des négociations col-
lectives comporte égalem ent le doute quan t à la façon dont elles doivent 
ê tre  conduites dans les conditions du pluralism e syndical.

Les discutants polonais ont reconnu la justesse de l’opinion présentée 
dans le rapport que l’expression “ l ’autogestion du personnel ” ne cerne 
pas l ’étendue réelle de la participation des travailleurs aux processus 
décisoires. De l ’avis de l’un des orateurs le term e d ’ “ autogestion ” ne 
figure que dans le vocabulaire démocratique. Car en réalité les travail-
leurs ne font que participer à la gestion de l’entreprise assumée par le 
directeur.

On a soulevé aussi le problèm e du rapport entre  les syndicats et 
l’autogestion ouvrière. Evoquant les controverses autour de la position 
constitutionnelle, certains orateurs ont accepté l’idée fondam entale des 
nouvelles réglem entations qu ’est la séparation institutionnelle des syndi-
cats e t de l ’autogestion, e t leurs rapports m utuels conçus en catégories 
de coopération. Ils ont en mêm e tem ps indiqué la nécessité d’un partage 
précis des compétences en tre  ces deux organisations de travailleurs. 
L’absence de cette précision a déjà provoqué des difficultés pratiques 
d’application de la loi sur l ’autogestion. D’autres discutants ont critiqué 
les nouvelles solutions, car à leur avis l ’autogestion devrait ê tre placée 
sous le contrôle des syndicats conformém ent au voeu de sa consolidation 
et protection ainsi que de constitution de garantie qu ’elle exprim era 
réellem ent les intérêts des travailleurs.

On a relevé que la loi de 1981 ne règle pas strictem ent la hiérarchie 
des organes d ’autogestion ce qui fa it naître  des difficultés dans son 
application. L’absence d ’une telle réglem entation risque d ’aboutir à la 
naissance de rapports de fait fondés sur la force. Il a été reconnu aussi 
que la réglem antation juridique présente le défaut de situer l’autogestion 
uniquem ent au niveau de l’entreprise (ou de son établissement), en 
laissant de côté l ’idée d ’organisation dé la participation des travailleurs 
à la gestion à des niveaux aussi bas que possible.

On a  polémiqué avec la thèse du rapport polonais selon laquelle 
l’assemblée générale pourra it s’a ttribuer les compétences qui ne sont pas 
réservées aux organes d ’autogestion. De l’avis des discutants, la définition 
des prérogatives de l’autogestion fa it naître la présom ption de compé-
tence du directeur dans toutes les autres m atières. Une telle approche 
est utile du point de vue p ratique car elle prévient la rup ture  de la ligne



de dém arcation en tre  les compétences, et par conséquent élimine la 
source d ’un chaos en m atière décisoire à l’entreprise.

Le problèm e suivant abordé dans le cadre du thèm e de la participation 
des travailleurs polonais aux processus décisoires concernait les négocia-
tions collectives. On a fait rem arquer qu ’en Pologne les négociations sont 
prévues dans les procédures de formation des conventions collectives et 
de liquidation des conflits collectifs. La Pologne dispose d ’une riche 
expérience dans le domaine des conventions collectives. L’im portance de 
ces conventions dont le rôle consiste à différencier et améliorer le droit 
du travail dépend de la position des syndicats. Dans la période où ils 
étaient puissants, les conventions se développaient, égalem ent au niveau 
national (accords sociaux). Dans les périodes d’affaiblissement des syndi-
cats, les conventions traversaien t des crises bien qu ’elles aient toujours 
joué un certain rôle en perm ettan t aux travailleurs d ’exercer une pression 
déterm inée sur la façon de form er leurs droits. La réglementation actuelle 
des conventions exige, de l ’avis des discutants, des modifications pré-
voyant la possibilité de passer des conventions au niveau national et 
à celui de l ’entreprise. Les négociations entre  le gouvernem ent et les 
syndicats devraient avoir avant tout pour objet les salaires. Quant à la 
nécessité de passer des conventions au niveau de l ’en trep rise elle apparaît 
nettem ent en particulier à l ’heure  actuelle quand l ’entreprise dispose de 
plus de liberté en m atière de régulation des salaires. A cette liberté doit 
correspondre la capacité contractuelle des organisations syndicales d’en-
treprise  qui aboutirait à négocier les salaires sous forme de conventions 
collectives. En conséquence, la position des syndicats serait renforcée et 
par ailleurs serait liquidée la source virtuelle d ’un conflit qu ’est l ’exis-
tence des deux organisations de travailleurs : les syndicats et l’autogestion 
rem plissant des fonctions différentes. La thèse que les négociations col-
lectives sont un m eilleur moyen de régulation des salaires que les 
décisions unilatérales du directeur ou de l’autogestion a été approuvée par 
les discutants français.

Les aspects idéologiques de la participation des travailleurs à la 
gestion ont égalem ent été soulevés. Les participants français ont avancé 
la thèse que la doctrine polonaise analyse les relations entre l ’E tat et 
l ’entreprise, entre le directeur et l’autogestion en catégories d’autonom ie 
et dans le contexte de la démocratisation des rapports de travail. En 
France le problèm e ne se pose pas de cette façon car l’E tat y est réputé 
être  le garan t des bons rapports entre  les employeurs et le monde du 
travail. En ce qui concerne les dépendances en tre  un pouvoir puissant 
du chef d ’entreprise et la participation des travailleurs à la gestion on 
estime qu’un pouvoir fort garantit une puissante participation, et qu ’une 
puissante participation renforce le pouvoir.



Cette question doit ê tre envisagée, de l’avis des discutants polonais, 
à travers le prisme d ’affrontem ent des deux méthodes d ’adm inistrer la 
société : pluraliste et monolithe. La prem ière présuppose l ’existence de 
nom breux groupes d ’intérêts dans la société et la construction du système 
contient la possibilité de concurrence et de diversité de la propriété. 
A ce système correspond une réglementation juridique qui est en état 
de contenir des solutions autogestionnaires, coopératives et étatiques. 
La méthode monolithe d’adm inistration adopte, elle, le principe d ’homo-
généité des intérêts de tous les groupes de la société. Pa r la voie de 
conséquence, on juge superflus toute diversification des formes d’activité 
économique des entreprises et l’élargissem ent des compétences de leurs 
personnels. Ce modèle précisém ent a longtemps existé, et en certain sens, 
continue à exister en Pologne. Le voeu d’autonom ie des entreprises et de 
développement de l’autogestion (au prix d ’amoindrissem ent des com-
pétences du directeur) traduit une tendance à modifier un système 
socio-économique monolithe.

Les participants français ont soulevé égalem ent qu ’en Pologne les 
compétences de l ’autogestion ouvrière sont étroitem ent associées à leur 
étendue prévue par la loi. En France les lois ne sont qu ’un des éléments 
déterm inant les lim ites de la participation. En éclaircissant cette question 
on a constaté qu ’en Pologne la réglem entation légale de l ’autogestion est 
le fondem ent de son existence et de son activité. D’au tres mécanismes, 
et notam m ent les conventions collectives qui se prêtent à faire participer 
les travailleurs à la prise de décisions économiques concernant l’entreprise 
n ’ont pas encore été utilisés à cet effet. C’est la conséquence de la 
conception d’après laquelle l’autogestion est une idée plus large que le 
m ouvem ent syndical et exigeant des moyens juridiques appropriés. De 
là l’attention portée aux lois définissant les prérogatives des travailleurs, 
car c’est d ’elles que dépend le renforcem ent ou l’affaiblissem ent de 
l’autogestion.

Les discutants ont échangé leurs observations sur la participation 
effective des travailleurs à la gestion. Il a été constaté qu ’en Pologne 
l’autogestion ouvrière a, en fait, une position plus faible que celle prévue 
par la loi, ce qui peut découler entre autres du m anque d ’une bonne 
préparation d’un grand nom bre de travailleurs à la participation, ce qui 
favorise la domination du chef d ’entreprise nommé. En France, la position 
effective du comité d’entreprise dépend de la dynam ique des syndicats. 
S ’ils sont vigoureux ils peuvent faire choisir les travailleurs qu’il faut 
au comité. D’autre part, le rôle effectif du comité dépend de la volonté 
du chef d ’entreprise de négocier avec cet organe. Et ce qui constitue une 
garantie de l’exercice effectif de la fonction de participation par les



syndicats, c’est la possibilité qu ’ils ont d ’user des moyens extralégaux 
fondés sur la force. On observe que dans les grandes entreprises les 
comités fonctionnent de façon efficace.

(Elaboré en par Irena oB ruta  et Zbigniew  
G óral, A djoints à la Chaire de Droit du 
Travail et de la Sécurité  Sociale de l’U ni-
versité  de Łódź; tradvid par M aciej 
S zepieto w sk i)

OMÓWIENIE DYSKUSJI

Wokół tem atyki poruszonej w  referatach w ygłoszonych w  trakcie trw ania k o-
lokw ium  rozw inęła  się  szeroka dyskusja. B iorący w  niej udział odnosili sw oje  
uw agi przede w szystk im  do zaprezentow anych w  danym  dniu referatów , często  
jednak w racali do k w estii dyskutow anych w  dniach poprzednich lub też poruszali  
problem y ogólniejszej natury, m ające znaczenie  dla całości zagadnień zw iązanych  
z funkcjonow aniem  prawa pracy w  przedsiębiorstw ie. M ając to na w zględzie,  
a jednocześnie starając się w  m iarę przejrzyście opisać przebieg dyskusji, przed-
staw iono ją n ie  w edług kolejności zabierania głosów , lecz w edług poruszonych  
w  niej problem ów  zw iązanych z poszczególnym i referatam i.

Podczas konferencji o praw ach i obow iązkach pracow nika oraz o gw arancjach  
ich przestrzegania  w  przedsiębiorstw ie (referaty  prof. J. M. V erdiera i prof. W. Szu -
berta) w ypow iadali się: X. B lanc-Jouvain , P. Langlois, G. Lyon-C aen, J. Pelissier,  
A. Supiot, M. Stroobant, J.-M . Verdier, J. N ow acki, B. M. C w iertniak, J. N óżka, 
W. Piotrow ski, M. P liszkiew icz, E. Poloczek i W. Szubert. M ów cy poruszyli dwa  
zasadnicze w ątki: jeden dotyczył problem atyki dyscypliny pracy i czynników  m o-
tyw ujących pracow ników  do starannego w ykonyw ania sw ych obow iązków , drugi  
zaś — praw i w olności pracow niczych.

Jak to w ykazała  ożyw iona w ym iana poglądów , kontrow ersyjne jest — zarów no  
na gruncie praw a polskiego, jak i francuskiego — sam o rozum ienie  pojęcia  „dyscy-
plina pracy . W ątpliw ości budzi rów nież stosunek pom iędzy dyscypliną pracy a obo-
w iązkam i pracow niczym i. K w estie  te zajęły  szczególnie  dużo m iejsca w  w ystą pie-
niach polskich  uczestników  konferencji. Jak podkreślono, na gruncie polskiego  
praw a pracy kontrow ersyjność tej tem atyki jest w  dużej m ierze rezultatem  w ie lo -
znaczności w ym ienionego term inu. W ystępuje on bow iem  nie  ty lko w  kontekście  
praw nym , ale rów nież psychologicznym , socjologicznym , politycznym  itp. R ozbież-
ności zapatryw ań w  tej m aterii są nadto potęgow ane przez złą redakcję przepisów  
praw nych. Zwrócono też uw agę, że pojęcie  „dyscypliny pracy” ma w  Polsce szcze-
gólny w ydźw ięk, kojarzy się bow iem  z bardzo niepopularną społecznie regulacją  
praw ną z 1950 r. (ustaw a o zabezpieczeniu  socjalistycznej dyscypliny pracy). 
U w zględniając to  w szystko, poddano w  w ątpliw ość celow ość posługiw ania  się  p oję-
ciem  dyscypliny pracy na gruncie prawa. Jak podkreślono, w  ujęciu  norm atyw nym  
w ystarczające jest operow anie pojęciem  obow iązków  pracow niczych i określenie  
skutków  ich niew ykon ania  lub niew łaściw ego w ykonania. N adto podniesiono, iż  
rów nież w  ujęciu  opisow ym  bardziej celow e i adekw atne jest m ów ien ie  n ie  o „dys-
cyplin ie pracy”, lecz o „w oli pracy”, która w ażna jest w  każdym  społeczeństw ie,  
niezależnie  od różnic ustrojowych.



Jak z kolei zaznaczyli francuscy uczestnicy  konferencji, w e Francji pojęcie  
„dyscypliny pracy” pojaw iło  się  w  języku praw nym  dopiero w  ustaw ie z 4 sierpnia  
1982 r. W cześniej dyskutow an o o n im  w  doktrynie, choć ze znacznie m niejszym  
natężeniem  niż w  Polsce. Pow ołana w yżej ustaw a przyniosła defin icję  sankcji dy sc y-
plinarnych, brak jednak rów nież i w  niej określenia, co stanow i przekroczenie  
dyscyplinarne. W toku dyskusji w yrażono pogląd, iż trudno byłoby uznać za ow o  
przekroczenie w szelkie  n iedopełnienie obow iązków  przez pracow nika. Są bowiem  
pew ne przejaw y niew yk onania  um ow y, które mogą być sankcjonow ane n ie  na  
drodze dyscyplinarnej, lecz na drodze odpow iedzialności cyw ilnej (np. prow adzenie  
przez pracow nika działa lności konkurencyjnej). R easum ując stw ierdzono, iż d efi-
n iując dyscyplinę pracy, należy ją w iązać z w ym ogam i charakterystycznym i dla  
pracy kolektyw nej.

Na m arginesie dyskusji o problem atyce dyscypliny pracy w e Francji dokonano  
rów nież oceny tych przepisów  u staw y z 4 sierpnia 1982 r., które dotyczą stosow ania  
kar dyscyplinarnych. Jak stw ierdzono, intencją  ustaw odaw cy było w  tym  przypadku  
z jednej strony ograniczenie w ładzy szefa przedsiębiorstw a, a z drugiej — poprzez  
ustaw ow e uregulow anie —  jej um ocnienie. N iektórzy dyskutanci w yrazili bardzo  
sceptyczny stosunek do sposobu realizacji tej intencji, inni jednak, dostrzegając  
niedostatki om aw ianej regulacji (n ieprecyzyjne określenie  sankcji i zupełny brak  
defin icji przekroczenia dyscyplinarnego), w skazyw ali rów nież na jej zalety , P od-
kreślono zw łaszcza, iż ustaw a daje pracow nikow i m ożliw ość obrony przed naduży-
ciam i w ładzy pracodaw cy, reguluje tryb postępow ania dyscyplinarnego oraz prze-
w iduje — co jest szczególnie w ażn e — m ożliw ość anulow ania sankcji na drodze  
sporu.

D ość daleko idąca zbieżność poglądów  w ystąpiła  w  spraw ie czynników  m oty-
w ujących pracow nika do należytego w ykonyw ania obow iązków  objętych stosunkiem  
pracy. Poruszając te k w estie  zw rócono jednak uw agę na pew ne odm ienności realiów  
społeczno-ekonom icznych Polski i Francji. W szczególności w iążą się one z sytuacją  
na rynku pracy. Istotne znaczenie w  tym  przypadku ma z jednej strony w ystęp o-
w anie bezrobocia w e  Francji i w  zasadzie brak podobnego zjaw iska w  Polsce.  
D ostrzegając to n ie  kw estionow ano jednak, iż bez w zględu na różnice polityczne  
i społeczno-gospodarcze „w oli pracy” nie można w ykształcić w yk orzystując w  od-
działyw aniu na pracow ników  tylko sankcje dyscyplinarne. Skuteczność tych sankcji  
jest ograniczona, na co w skazuje obserw acja praktyki zarów no w  przedsiębior-
stw ach polskich, jak i francuskich. Podkreślono, iż stosunkow o często sankcje d yscy-
plinarne spełniają rolę środka poprzedzającego rozw iązanie z pracow nikiem  um ow y
o pracę, będąc jednocześnie ew entualnym  dow odem  zasadności zw olnienia  pra-
cow nika. Zw rócono też uw agę na duże m ożliw ości dyscyplinujące tkw iące w  innych  
upraw nieniach kierow niczych pracodaw cy, ostrzegając jednak, że tego typu od-
działyw anie na postaw y pracow ników  m oże nieść  za sobą pe w n e niebezpieczeń-
stw o. Pozostaje ono bow iem  poza kontrolą sądową, co stw arza m ożliw ość nadużyć.  
W tym  stanie rzeczy uznano, iż bardziej efek tyw ne m oże być oddziaływ anie na  
pracow ników  poprzez w łaściw ą politykę płac, politykę zatrudnienia, praw idłow ą  
organizację pracy itp.

W skazano, iż duże m ożliw ości pobudzania pracow ników  do lepszej pracy w iążą  
się z ich partycypacją w  zarządzaniu i w spółodpow iedzialnością za przedsiębior-
stw o. Szczególnie istotna z tego punktu w idzenia jest spraw a w pływ u załogi na  
pow oływ anie dyrektora i jego odw ołanie ze stanow iska. R ozw ażając kw estię , jak  
może oddziaływać na poziom  zdyscyplinow ania pracow ników  dem okratyzacja życia  
w  zakładzie pracy, w  kilku w ypow iedziach (zwłaszcza francuskich uczestników



konferencji) przeciw staw iono się stanow isku, iż ow a dem okratyzacja stanow i za-
grożenie dla siln ej w ładzy pracodawcy. W ysunięto pogląd, iż jest w ręcz odw rotnie.  
D la w zm ocnienia  w ładzy szefa przedsiębiorstw a konieczne jest ustanow ienie  kontr - 
w ładzy załogi. Zwrócono też  uw agę, iż za m ało — jak dotąd — nacisku kładzie  
się  na problem  negocjacji m iędzy pracodawcą i organizacjam i reprezentującym i  
pracow ników , które to negocjacje  pow in ny obejm ow ać rów nież spraw y dyscypli-
narne. N egocjacje  zbiorow e są bow iem  form ą partycypacji respektującą najbardziej  
godność pracow nika, co n ie  jest bez znaczenia dla kształtow ania  jego postaw  w obec  
pracy.

M ów iąc o problem ie m otyw acji do dobrej pracy, zw rócono uw agę także na zna-  
czenie m oralnej akceptacji przez pracow ników  norm  regulujących stosunki pracy  
w  zakładzie. Bez takiej akceptacji trudno jest w ym óc na pracow nikach szacunek  
dla pracy. N ie u lega w ątpliw ości, iż na m otyw ację pracow n ików  rzutują też w alory  
legislacyjne prawa oraz zgodność przyjętych rozw iązań z w ym ogam i życia i słusz-
ności. Ważna zatem  jest spraw a św iadom ości praw nej pracow ników  oraz inform acji
0 prawie. Jak uczy dośw iadczenie n iektórych przedsiębiorstw , dyscyplina pracy może  
przekształcić się  w  sam odyscyplinę, jeżeli norm y w yznaczające zachow ania pra-
cow n ików  w  procesie pracy są przez nich uznaw ane za słuszne, a ich rozum ienie  
nie nastręcza w ątpliw ości.

D uże zainteresow anie dysk utantów  w yw ołał rów nież w ątek dotyczący praw
1 w olności pracowniczych. W szczególności podjęto k w estię  w zajem nego stosunku  
praw  obyw atelskich  i praw pracow niczych. Pracownik ma bow iem  określone prawa  
jako obyw atel i prawa te  n ie  mogą zniknąć, k iedy przekroczy on bramę przedsię-
biorstw a. Pracow nik jest zatem  obyw atelem  także w  przedsiębiorstw ie. W toku  
dyskusji francuscy uczestnicy  konferencji byli różnego zdania co do tego, czy  obo-
w iązujące przepisy  francuskiego prawa pracy uw zględniają  ten fakt w  odpow ied-
nim  stopniu. N iektórzy w yrażali pogląd, iż w  tym  zakresie w e francuskim  prawie  
pracy nie ma żadnego postępu. W iększość dyskutantów  nie  zgodziła się jednak  
z tak pesym istyczną oceną. O tym , że na obecną regulację należy spojrzeć nieco  
przychylniej, św iadczyć ma chociażby —  ich zdaniem  — przyznanie pracownikom  
praw a sw obodnego w ypow iadania  sw oich poglądów  (droit d’expression ). N adto pra-
cow nik ma pew ne m ożliw ości w pływ ania na negocjacje zbiorow e, a w  pew nym  za-
kresie  ma także praw o do uzyskiw ania  inform acji o przedsiębiorstw ie itp.

Ze szczególnym  zainteresow aniem  w śród polskich  uczestników  konferencji spo t-
kało się zw łaszcza praw o pracow nika do sw obodnego w yrażania  sw ych poglądów.  
O dpow iadając na staw iane w  tej spraw ie pytania, francuscy uczestnicy  kolokw ium  
w yjaśnili, iż praw o to jest ograniczone w  sw oim  przedm iocie. D otyczy ono tylko  
pracy, a ściślej w arunków , organizacji i czasu pracy. W praktyce jednak zakres  
tego praw a może budzić w ątpliw ości, płynna jest bow iem  granica m iędzy proble-
mam i dotyczącym i pracy a innym i spraw am i przedsiębiorstw a. Podkreślono ponadto,  
iż p ierw szoplanow ym  celem  przyznania pracow nikom  praw a do sw obodnego w yra-
żania sw ych poglądów  jest dążenie do popraw y w arunków  pracy, na co w p ływ  
pow inni m ieć rów nież sam i pracownicy.

W trakcie dyskusji zastanaw iano się , czy om aw iane praw o nie  jest w  pew nym  
stopniu  w ym ierzone przeciw ko zw iązkom  zaw odowym . Sugestii tej raczej n ie  po-
dzielono, potw ierdzając jednakże, iż n iektóre zw iązki zaw odow e rzeczyw iście  oba-
w iają  się zepchnięcia  na m argines życia w  przedsiębiorstw ie. W yjaśniono rów nież,  
jaki jest stosunek pracodaw ców  do praw a swobodnego w ypow iadania  się. Stw ier-
dzono, iż w ystępują tu trzy rodzaje postaw . Jedni są n ieprzychylni dla tej idei, inni 
oceniają ją pozytyw nie, w ychodząc z założenia, że dobre stosunki w  zakładzie



i efektyw ne uczestnictw o pracow ników  w  organizacji pracy mogą ty lko popraw ić  
zarządzanie przedsiębiorstw em  i jego produktyw ność, jeszcze inni przyjm ują po-
staw ę biernego oczekiw ania na rozstrzygnięcie w  tej spraw ie. Tym czasem  zbierane  
są dośw iadczenia, które po zbilansow aniu pozw olą na dokonanie ew entualnych  
zm ian w  regulacji praw a sw obodnego w ypow iadania  się  pracow ników . Podkreślono  
jednocześnie, że ew entualny sukces tej idei spow oduje głęboką ew olucję  stosunków  
pracy.

N ieco m iejsca w  dyskusji pośw ięcono rów nież n iektórym  kw estiom  zw iązanym  
z praw em  do strajku. Na w stę pie  zwrócono uw agę, iż w e Francji — inaczej niż  
w  Polsce — nie  ma odrębnej ustaw ow ej regulacji w olności zw iązkow ej i prawa do 
strajku. Szerzej zajęto się  odpow iedzią  na pytanie, kom u to prawo przysługuje. Jak  
podkreślono, są tu  dw a m ożliw e rozw iązania: podm iotem  upraw nionym  jest pra-
cow nik bądź też podm iotem  upraw nionym  są zw iązki zaw odow e (pracow nik ma  
jedynie prawo uczestniczenia  w  strajku zorganizow anym  legalnie  przez zw iązki  
zaw odow e). Na gruncie praw a polskiego zostało przyjęte to drugie rozw iązanie.

W toku dyskusji postaw iono pytanie, czy w  w arunkach polskich  nie  ma anty-
nom ii m iędzy ustaw ą o sam orządzie załogi a — z drugiej strony — ustaw ą o zw iąz-
kach zaw odow ych i praw em  załogi do strajku. Podkreślono, iż np. w  Jugosław ii  
uznaje się istn ienie  takiej antynom ii i w  zw iązku z tym  brak jest tam  ustaw ow ej  
regulacji praw a do strajku. Za bardziej jednak trafne uznano tw ierdzenie , że sam o-
rządy są  instytucjam i społeczno-politycznym i, które — jak każda tego typu orga-
nizacja — mogą źle  funkcjonow ać. Pracow nicy pow inni m ieć zatem  m ożliw ość  
obrony sw ych interesów . Praw o do strajku, które daje taką m ożliw ość, jest przy  
tym  środkiem  protestu, a n ie  w alki.

W dyskusji nt. „Sytuacja praw na dyrektora przedsiębiorstw a (status, kom pe-
tencje, odpow iedzialność)” (referaty prof. A . Lyon-C aen i doc. dra hab. H. L ew an-
dow skiego), głos zabrali: X . B lanc-Jouvain , P. Langlois, A. Lyon-C aen, A. Supiot,  
M. Stroobant, J.-M . V erdier, J. C zarnecki, L. F lorek, N. G ajl, S. G utsche, J. Jończyk, 
Z. Kubot, H. Lew andow ski, T. Liszcz, Z. N iedbała, W. P iotrow ski, W. Sanetra, 
M. Sew eryński, W. Szubert, B. Trepiński.

M ów cy skoncentrow ali sw oją uw agę przede w szystkim  na statusie praw nym  
dyrektora przedsiębiorstw a w  Polsce. Status ten  można rozpatryw ać na gruncie  
dw óch koncepcji: funkcjonariusza p aństw a i pracow nika przedsiębiorstw a. R ozpo-
znanie, którą z nich  realizują  ustaw y z 1981 r., jest im plikow ane przew idzianą pro-
cedurą obsadzania stanow isk dyrektorskich i stosunkam i w  sferze w łasności środ-
ków  produkcji. A naliza  przepisów  w  tym  zakresie  n ie  prow adzi do jednoznacznych  
w niosków . W praw dzie określa się  organ założycielski przedsiębiorstw a albo radę  
pracow niczą jako podm ioty  w łaściw e do pow ołania  (odw ołania) dyrektora, a le  jed -
nocześnie  ustaw odaw ca zapew nia obu tym  organom  w zajem ne praw o sprzeciw u  
w obec w spom nianych aktów . Tym  sam ym  został uruchom iony m echanizm  podzie-
lonej zależności kierującego przedsiębiorstw em . Gdy zaś chodzi o  stosunki w łasności,  
zauw ażono, że ich uspołecznienie w  sensie ekonom icznym  jako efekt ustaw  z 1981 r. 
przem aw iałoby przeciw ko koncepcji dyrektora jako funkcjonariusza. Jednakże dy-
rektor reprezentuje także interes państw a, o czym  św iadczy w yposażenie  go w  pra-
wo w strzym yw ania w ykonania  uchw ał samorządu. Nadto podm iot ten  może zostać  
zaw ieszony w  sw ych  czynnościach przez organ założycielski.

N ie tracąc z pola w idzenia  podniesionych w ątpliw ości, w iększość dyskutujących  
stanęła  na stanow isku, iż  dyrektor polskiego przedsiębiorstw a państw ow ego jest  
jego pracow nikiem . Podkreślono także, że stosunku pracy tego podm iotu nie  można  
w tłoczyć w  ramy klasycznej w ię zi praw nej łączącej zakład pracy i pracow nika,



z uw agi choćby na w spom niany układ podw ójnej zależności i brak podporządko-
w ania poleceniom  przełożonego — cechy uznanej za jedno z kryteriów  defin iu ją-
cych stosunek pracy. Tylko nieliczni dyskutanci reprezentow ali pogląd, że fakt  
uw ikłania  dyrektora w  różnorakie zależności, w  tym  także od organów  nadzoru  
politycznego, zw iązków  zaw odowych, kontroli państw ow ej czyni w ątpliw ą tezę, iż 
dyrektor jest pracow nikiem  przedsiębiorstw a. Zgodnie jednak stw ierdzono, że n ie-
zależność i sam orządność przedsiębiorstw a jest do pom yślenia  tylko w  przypadku  
realizow ania idei dyrektora-pracow nika.

N adto, polem izując z tezam i polskiego referatu, n iektórzy polscy uczestnicy  
kolokw ium  poddali w  w ątpliw ość pogląd, iż  organ założycielski dokonuje pow ołania  
dyrektora jako przedstaw iciel ustaw ow y przedsiębiorstw a. Stw ierdzono, że trudno  
pogodzić z tą tezą rozw iązanie , w edług którego w  im ieniu  przedsiębiorstw a działają  
dw a podm ioty w yposażone w  praw o sprzeciw u w obec decyzji o pow ołaniu . Zda-
niem  dyskutujących organ założycielski działa w  tym  zakresie w  ram ach w ładczych  
kom petencji państwa. Polem izow ano też z inną tezą referatu, w  św ietle  której w eto  
co do pow ołania  lub odw ołania dyrektora pow oduje zaw ieszenie  skutków  tych  
aktów . Zaw ieszenie takie m ogłoby bow iem  w chodzić w  grę, gdyby pow ołanie i od-
w ołanie  były aktam i adm inistracyjnym i. N ie  zgodzono się ze stan ow iskiem  re fe-
renta w  kw estii oceny podziału kom petencji pom iędzy dyrektora i organy sam o-
rządu. Zdaniem oponentów  brak jest podstaw  do pom niejszania roli samorządu. 
W św ietle  przepisów  jest on głów nym  podm iotem  spraw ującym  w ładzę gospodarczą  
w  przedsiębiorstw ie, dyrektor zaś ma kom petencje w ykonaw cze. Ten podział ozna-
cza m erytoryczne podporządkow anie dyrektora sam orządowi. Stw ierdzono rów nież,  
że z ustaw y o przedsiębiorstw ach państw ow ych nie  w ynika w yraźna przewaga  
organu założycielskiego w  obsadzeniu stanow iska dyrektora. Sform ułow anie usta-
w ow e sugeruje naw et sw oiste  dom niem anie kom petencji na rzecz rady pracow ni-
czej. Ten układ został zm ieniony przez przepisy  w ykonaw cze, co przede w szystkim  
decyduje o faktycznie m niejszej roli organów  sam orządu w  pow oływ aniu dyrektora.

Przechodząc do problem atyki odpow iedzialności dyrektora przedsiębiorstw a  
w  Polsce dyskutanci stw ierdzili, że reguły tej odpow iedzialności zasługują na w ięk -
szą uw agę. N ie są one rozw inięte, co jest słabym  punktem  system u.

U czestnicy konferencji z Francji zauw ażyli, że w  problem atyce sytuacji praw -
nej szefa przedsiębiorstw a głów nym i kierunkam i zainteresow ań doktryny ich kraju  
są obecnie zagadnienia: sposobu w yłaniania  przew odniczącego rady adm in istracyj-
nej, składu tej rady i relacji pom iędzy radą adm inistracyjną i jej przew odniczą-
cym  — w  przedsiębiorstwach znacjonalizow anych. K ierunki te  są inspirow ane  
reform ą z 1982 г., a także propozycjam i now ych rozw iązań zaw artym i w  projekcie  
u staw y o dem okratyzacji sektora publicznego. N a tym  tle , jak podniesiono w  dys-
kusji, szczególnego znaczenia nabiera ocena dążeń do adaptacji trzyczęściow ego  
składu rady adm inistracyjnej, tj. reprezentantów  państw a, pracow ników  i u żyt-
kow ników . Jest charakterystyczne, że zw iązki zaw odow e akceptują te dążenia. 
Dużo em ocji w yw ołuje określenie sposobu w yłaniania  przedstaw icieli pracow ników  
do rad adm inistracyjnych. R efleksje  w zbudza propozycja m ianow ania przez państw o  
przew odniczącego rady adm inistracyjnej na w niosek jej członków  oraz sprow adze-
nie kom petencji rady do debatow ania nad w ażnym i decyzjam i strategicznym i, e k o-
nom icznym i i f inansow ym i bez przyznania jej jakiegokolw iek skutecznego środka  
w  procesie podejm ow ania decyzji.

W czasie dyskusji poruszono rów nież zagadnienia w ykraczające poza lokalne  
problem y sytuacji praw nej k ierującego przedsiębiorstw em . Francuskich u czestn i-
ków  konferencji zainteresow ało znaczenie w yboru koncepcji statusu dyrektora, zaś



Polaków  — koncepcja statusu szefa  przedsiębiorstw a w e Francji. O dpow iadając na 
pierw sze z pytań zauw ażono, że uzasadnieniem  dla nadania tak dużej rangi proble-
m ow i statusu kierującego przedsiębiorstw em  w  Polsce jest ogólniejszy  w ym iar tego  
zagadnienia. O pow iedzenie się za jedną z dwóch koncepcji: dyrektora-funkcjona- 
riusza albo dyrektora-pracow nika jest w  gruncie rzeczy opow iedzeniem  się za p oli-
tyką etatyzacji albo zarządzaniem  zdecentralizow anym , dem okratycznym .

O m aw iając status szefa  przedsiębiorstw a w e Francji stw ierdzono, że jest on  
zdeterm inow any oddziaływ aniam i państw a, konkurencyjnego rynku oraz ideą de-
m okratyzacji zarządzania. W tym  układzie k ierujący nie są funkcjonariuszam i pań-
stw ow ym i ani pracownikam i. Przew odniczący rady adm inistracyjnej przedsiębior-
stw a jest jego m andatariuszem . Pow ołuje go i odw ołuje rząd w  drodze dekretu  
(okres trw ania  m andatu w ynosi sześć lub dziesięć lat). W takim  sam ym  trybie są  
pow oływ ani dyrektorzy generalni. Spory na tym  tle  są sporam i o charakterze adm i-
nistracyjnym . Szef przedsiębiorstw a publicznego korzysta w  znacznym  stopniu  
z ochrony przysługującej pracow nikom , także w  zakresie zabezpieczenia społecz-
nego. W w iększości przypadków  zachow uje on jednocześnie status oddelegow anego  
członka Conseil d ’État, z której w yw odzi się  najczęściej kadra kierujących przed-
siębiorstw am i publicznym i. Pozycję m andatariusza mają rów nież szefow ie przed-
siębiorstw  sektora pryw atnego (tj. spółek  z dualistyczną strukturą organów  zarzą-
dzania) i spółdzielczego. W tych przypadkach jest jednak przew idziana inna pro-
cedura elekcyjna i zm ienia się  charakter pow stałych na tym  tle  sporów.

D yskutanci w ym ien ili rów nież sw oje spostrzeżenia co do dw óch kw estii: zakresu  
niezależności k ierującego przedsiębiorstw em  od w ładzy państw ow ej oraz roli jego  
kw alifikacji. Stw ierdzono, że w e  Francji w p ływ  państw a na przedsiębiorstw a pu -
bliczne odbyw a się za pośrednictw em  um ów  planow ych, które określają cele
i środki działania tych jednostek. Jest to w  zasadzie jedyne ograniczenie działalności  
szefa przedsiębiorstw a znacjonalizow anego. N iezależności tego podm iotu nie  pod-
waża w  żadnym  razie akt nom inacji- dokonanej przez państw o. W Polsce gospoda-
row anie w  przedsiębiorstw ach państw ow ych m usi być zgodne z celam i narodow ego  
planu społeczno-gospodarczego {ta zgodność jest osiągana w  w yniku stosow ania  
odpow iednich ustaw, zw łaszcza ustaw y o  p lanow aniu i spraw ozdaw czości sta ty -
stycznej). Nadto w  pew nych przypadkach państw o może nałożyć na przedsiębior-
stw o obow iązek w prow adzenia  do planu określonego zadania lub w yznaczyć zada-
nie  poza planem  oraz gen eralnie  oddziałuje na jednostki gospodarowania za po-
średnictw em  takich instrum entów  ekonom icznych, jak ceny, kredyty, podatki.  
Przyjęta procedura elekcyjna w prow adza, zdaniem  dyskutujących, także faktyczną  
zależność dyrektora od organu założycielskiego.

W dyskusji zgodnie stw ierdzono, że kw alifikacje  stanow ią podstaw ow e k ry-
terium  doboru w spółczesnych m enagerów . Zaznaczono, że w e Francji nom inacja  
dokonana przez państw o nie  gw arantuje sam a w  sobie, iż  k ieru ją cy będą się  le g i-
tym ow ać odpow iednim i um iejętnościam i. Stąd też  jest celow e, by kw alifikacje  
kandydata na szefa przedsiębiorstw a były  spraw dzane przez ekspertów . W Polsce  
efektem  stosow ania przez długi czas polityki kadrow ej opartej na kryteriach poza-  
zaw odow ych, najczęściej politycznych, jest brak kadry m enagerów . Można jedynie  
m ów ić o istn ieniu  kierow ników -am atorów . Postulowano, by w  ch w ili obecnej w ię -
cej uw agi pośw ięcić m etodom  w yłaniania  kandydatów  i ocenie ich kw alifikacji oraz 
by przeciw działać n ieform alnym  w pływ om  forsującym  kandydatów  niekom peten-
tnych. Zdaniem jednego z m ów ców  akt w yboru dyrektora przez radę pracowniczą  
nie zapew nia praw idłow ości tych m echanizm ów . N ie jest tym  sam ym  środkiem  
gw arantującym  praw idłow y dobór dyrektora.



W dyskusji nad referatam i prof. P. Langlois i doc. dr hab. M. Sew eryńskiega
o udziale  pracow ników  w  zarządzaniu przedsiębiorstw em  w ystąpili: A. Lyon-C aen,  
G. Lyon-C aen, P. Langlois, A. Supiot, J. Czarnecki, L. Florek, J. Jończyk, J. K ul-  
pińska, T. Liszcz, Z. N iedbała, W. P iotrow ski, M. Sew eryński, W. Szubert, T. Zie-
liński.

M ów cy zw rócili przede w szystkim  uw agę na w ystępujące w  ich krajach pro-
blem y odnoszące się do w łączen ia  pracow ników  do procesów  decyzyjnych w  przed-
siębiorstw ie. U czestnicy  konferencji z Francji skoncentrow ali się  przede w szystkim  
na negocjacjach zbiorow ych. W yrażono pogląd, że negocjacje te, prow adzone zw łasz-
cza na poziom ie przedsiębiorstw a, pow inny stać się uprzyw ilejow aną formą party-
cypacji, poniew aż staw iają  one pracow nika w  rów nej sytuacji z pracodaw cą. Tej 
rów ności brakuje w  razie udziału pracow ników  w  radach adm inistracyjnych, zaś 
w  kom itecie  przedsiębiorstw a pracow nik ma jedynie głos doradczy. Pom im o iż 
negocjacje  są ideą, która legła u podstaw  reform y francuskiego praw a pracy, i ne-
gocjacji tych prow adzi się w  praktyce dużo, oceniono że ich  reglam entacja  praw na  
jest n iedostatecznie  rozw inięta  i nie stw arza gw arancji rzeczyw istego negocjo w a-
nia. N ie  zaw iera ona bow iem  skutecznych środków, które zm uszałyby do rokowań.  
Sankcję karną przew idzianą w  stosunku do pracodaw cy uznano za n iew łaściw ą.  
Bardziej w łaściw a byłaby sankcja n iew ażności decyzji pow ziętej bez uprzedniego  
prow adzenia rozm ów . N iezbędne jest także zd efin iow an ie pojęcia „obowiązek n eg o-
cjow ania” oraz rozw ażenie m ożliw ości zastosow ania tej pow inności w  przypadku  
zaistnienia  konfliktów  zbiorow ych i indyw idualnych.

P ew ne rozbieżności poglądów  pow stały  na tle  oceny słuszności nałożenia obo-
w iązku pertraktacji jedynie  na pracodaw cę. Zauważono z jednej strony, że po to, 
by negocjacje  zbiorow e były  rzeczyw istym  instrum entem  partycypacji, obow iązek  
ich prow adzenia m usi spoczyw ać także na zw iązku zaw odow ym . Przeciw ko zaś 
przym uszaniu zw iązków  zaw odow ych do prow adzenia rozm ów  przem aw ia argu-
m ent, że pracow nicy mogą uczestniczyć w  konfliktach (łącznie z organizacją straj-
ku) bez udziału zw iązku zawodow ego. Problem atyka negocjacji zbiorow ych obej-
m uje także w ątpliw ość co do sposobu ich prow adzenia w  w arunkach pluralizm u  
zw iązkow ego.

D yskutanci polscy zgodnie uznali trafność zaprezentow anego w  referacie po-
glądu, że zw rot „samorząd załogi” n ie  określa rzeczyw istego zakresu w łączenia  
pracow ników  do procesów  decyzyjnych. Zdaniem  jednego z m ów ców  słowo „sam o-
rząd” należy jedynie  do słow nika dem okratycznego. W rzeczyw istości bow iem  pra-
cow nicy tylko uczestniczą w  zarządzaniu przedsiębiorstw em  spraw ow anym  przez  
dyrektora.

Podniesiono rów nież problem  stosunku zw iązków  zaw odowych do sam orządu  
pracow niczego. N aw iązując do sporów  w okół ustrojow ej pozycji tego ostatniego  
jedni z m ów ców  zaakceptow ali zasadniczą ideę now ych uregulow ań, którą jest  
instytucjonalne rozdzielenie zw iązków  zaw odowych i sam orządu oraz u łożenie  ich  
stosunków  w  kategoriach w spółpracy. W skazali oni jednocześnie na konieczność  
precyzyjnego podziału kom petencji obu tych organizacji pracow ników . Brak tej 
precyzji w  przepisach spow odow ał praktyczne trudności w  stosow aniu ustaw y
o sam orządzie. Inni dyskutanci ocenili krytycznie  now e rozw iązania. Ich zdaniem  
samorząd w inien podlegać nadzorow i zw iązków  zaw odow ych w  im ię postulatu  jego  
w zm ocnienia  i ochrony oraz ustan ow ien ia  gw arancji, iż będzie on rzeczyw iście  
w yrażał interesy  pracow ników .

W dyskusji zwrócono uw agę, iż ustaw a z 1981 r. nie  reguluje ściśle  układu  
hierarchicznego organów  sam orządu, co rodzi trudności w  jej stosow aniu. Brak



takiej regulacji może prow adzić do pow stania pew nych układów  faktycznych opar-
tych na sile. U znano też, iż system ow ym  niedociągnięciem  regulacji praw nej jest  
usytuow anie sam orządu jedynie na poziom ie przedsiębiorstw a (lub jego zakładu),  
z pom inięciem  idei zorganizow ania udziału pracow ników  w  zarządzaniu na m ożli-
w ie niskich  szczeblach.

Polem izow ano rów nież z tezą polskiego referatu  o m ożliw ości przejm ow ania  
przez zebranie ogólne upraw nień, które n ie  zostały  zastrzeżone organom  samorządu.  
Zdaniem  dyskutujących określenie  prerogatyw  sam orządu rodzi dom niem anie kom -
petencji dyrektora w  pozostałych spraw ach. Takie  podejście  jest przydatne z punk-
tu w idzenia  praktyki, gdyż zapobiega przesuw aniu lin ii podziału  kom petencji,  
a w  konsekw encji elim inuje źródło chaosu decyzyjnego w  przedsiębiorstw ie.

K olejne zagadnienie, które podjęto  w  ram ach problem atyki w łączania  polskich  
pracow ników  do procesów  decyzyjnych, dotyczyło negocjacji zbiorow ych. Zauw a-
żono, że w  Polsce przew iduje się prow adzenie negocjacji w  procedurach zaw iera-
nia układów  zbiorow ych oraz likw idow ania sporów  zbiorow ych. Polska ma bogate  
dośw iadczenia, gdy chodzi o układy zbiorow e pracy. Znaczenie układów , których  
rola polega na dyferencjacji praw a pracy oraz jego ulepszaniu , zależy od pozycji 
zw iązków  zaw odow ych. W okresie, gdy były  one silne, układy się  rozw ijały, i to  
także na szczeblu  ogólnokrajow ym  (porozum ienia społeczne). W okresach osłabie-
nia zw iązków  zaw odowych układy przeżyw ały kryzys, chociaż c iągle  odgryw ały 
pew ną rolę, um ożliw iając pracow nikom  w yw ieranie  określonej presji na sposób  
kształtow ania  ich praw. Obecna regulacja praw na układów  zbiorow ych w ym aga,  
zdaniem  dyskutantów , zmian w  kierunku um ożliw ienia  zaw ierania  um ów  ogólno-
krajow ych i zakładow ych. Przedm iotem  negocjacji pom iędzy rządem  i zw iązkam i  
zaw odow ym i pow inny być przede w szystkim  płace. Potrzeba zaś zaw ierania ukła-
dów  na poziom ie przedsiębiorstw a jest w yraźna zw łaszcza obecnie, gdy przedsię-
biorstw o ma w ięcej sw obody w  regulow aniu płac. Sw obodzie tej pow inna odpo-
w iadać zdolność układow a zakładow ych organizacji zw iązkow ych, która prow adzi-
łaby do negocjow ania płac w  form ie układów  zbiorow ych pracy. W konsekw encji  
uległaby w zm ocnieniu  pozycja zw iązków  zaw odow ych, nadto zlikw idow ane zostało-
by potencjalne źródło konflik tu  im plikow ane istn ieniem  dw óch organizacji pra-
cow ników : zw iązków  zaw odow ych i samorządu, spełniających różne funkcje. Teza, 
iż negocjacje zbiorow e są lepszym  środkiem  regulow ania płac niż jednostronne  
decyzje (dyrektora albo samorządu), została zaakceptow ana przez dyskutantów  
z Francji.

W dyskusji poruszono rów nież aspekty ideologiczne udziału pracow ników  w  za-
rządzaniu. U czestnicy  konferencji z Francji w ysun ęli tezę, iż w  polskiej doktrynie  
analizuje się relacje  zachodzące pom iędzy państw em  i przedsiębiorstw em  oraz dy-
rektorem  i sam orządem  w  kategoriach autonom ii i w  kontekście  dem okratyzacji 
stosunków  pracy. W e Francji podejście takie  n ie  w ystępuje, poniew aż państw o  
uw aża się tam  za gw aranta w łaściw ych stosunków  pom iędzy pracodaw cam i i ś w ia -
tem  pracy. Gdy zaś chodzi o zależności pom iędzy silną w ładzą szefa  przedsiębior-
stw a i udziałem  pracow ników  w  zarządzaniu, uznaje się, że silna w ładza w arun-
kuje silną partycypację, a silna partycypacja w zm acnia władzę.

Na poruszoną kw estię , zdaniem  m ów ców  z Polski, należy spojrzeć przez 
pryzmat ścierania się  dw óch dróg zarządzania społeczeństw em : pluralistycznej
i m onolitycznej. P ierw szy sposób m yślenia  zakłada istn ienie  w ielu  grup interesów  
w  społeczeństw ie, a konstrukcja system u zaw iera w  sobie m ożliw ość konkurencji
i zróżnicow ania w łasności. Z tym  system em  w spółdziała regulacja praw na, która  
jest w  stanie pom ieścić w  sobie rozw iązania sam orządowe, spółdzielcze i państw o-



w e. M onolityczna droga zarządzania przyjm uje natom iast założenie o jednolitości  
interesów  w szystkich  grup społeczeństw a. W zw iązku z tym  uw aża się za zbędne  
różnicow anie form  działalności gospodarczej przedsiębiorstw  i rozszerzanie upraw -
nień ich  załóg. Ten w łaśnie  m odel istn iał w  Polsce długo i w  pew nym  sensie  w y -
stępuje nadal. Postulow anie autonom ii przedsiębiorstw  i rozw oju samorządu (do-
konującego się kosztem  uszczuplenia upraw nień dyrektora) jest dążeniem  do zm ia-
ny m onolitycznego system u społeczno-gospodarczego.

Francuscy u czestnicy  konferencji zauw ażyli rów nież, że w  Polsce kom petencje  
sam orządu pracow niczego łączy się  ściśle  z ich zakresem  w yznaczonym  w  ustaw ie.  
We Francji usta w y są  ty lko jednym  z elem en tów  określających granicę partycy-
pacji. W yjaśniając to zagadnienie stw ierdzono, że w  Polsce ustaw ow a regulacja  
samorządu jest podstaw ą jego istn ienia  i działania. Inne m echanizm y, a zw łaszcza  
układy zbiorow e pracy, nadające się do kreow ania udziału pracow ników  w  podej-
m ow aniu decyzji gospodarczych dotyczących przedsiębiorstw a, n ie  były  dotąd w  tym  
celu stosow ane. Zjaw isko to jest konsekw encją  traktow ania sam orządu jako idei 
szerszej niż ruch zw iązkow y i w ym agającej w łaściw ych środków  praw nych. Stąd  
też tak w iele  uw agi pośw ięca się na ustaw y określające upraw nienia  pracow ników .  
Od nich zależy w zm ocnienie  albo osłabienie  samorządu.

D yskutanci w ym ien ili także sw oje spostrzeżenia co do rzeczyw istego udziału  
pracow ników  w  zarządzaniu. Stw ierdzono, że w  Polsce samorząd pracow niczy ma  
w  rzeczyw istości słabszą pozycję od przew idzianej w  ustaw ie, co m oże m .in. w y -
pływ ać z braku należytego przygotow ania szerokich rzesz pracow ników  do party-
cypacji w  zarządzaniu, sprzyjającego dom inacji etatow ego kierow nika. We Francji  
rzeczyw ista  pozycja kom itetu  przedsiębiorstw a zależy od dynam iki zw iązków  za-
w odow ych. Jeżeli są one prężne, to mogą spow odow ać w ybór w łaściw ych pracow -
ników  do w spom nianego kom itetu . N adto rola kom itetu  zależy od w oli szefa  przed-
siębiorstw a negocjow ania z tym  organem. G w arancję zaś dla rzeczyw istego w y -
pełniania funkcji partycypacyjnej przez zw iązki zaw odow e stan ow i m ożliw ość ko-
rzystania przez n ie  ze środków  pozaustaw ow ych opartych na sile. D aje się  zauw a-
żyć, że w  dużych przedsiębiorstw ach kom itety  działają spraw nie.

(oprać. Irena Boruta, Z b ign ie w  G óral)


